
1888. DÉBATS DES COMMUNES.
t
a tion pour les mmnufacturiers du Canada, qui ne sont pas entora sentent lf btton de la Politique nAtionale. On sait que les
coalisés. Uabolition, le plus tôt possible, des droits protecteurs impo-
eé.s sur les articles contrôlée par les coalitions canadiennes, est deve-
nue une nécessité impérieuse. Les amis de la politique nationaledoivent dans le pays, ont eu pour objet non seulement do stimuler
le reconnaltre. Le seul remède possible est le libre-èchange, et entre l'industrie manufdeturière, mais aussi de favoriser la cor-
ces deux maux, le libre-échange ou les coalitions protégées aux dépens currence dans ce pars. Or, loijet patriotique de la pré,
de la nation, nous préférons le libre.échange. Mais nous croyons que t
dans les conditions particulières où se trouve le Canada, la protection s tin est davker aux moyens d'emjêcber toute
est absolument nécessaire. tentative de détruire cette concurronce. Je ne crois pa2 que

A insi s'exprime un organe protectionniste. le paya voudrait mettre de côté la politique nationale.
•.. ...mais la proteetion, ajoute le Star, accordée dans l'intér Tout mouvement progressif est accompagné d'incidents

Coalitions, la protection destinée à enrichir davantage les monopoleurs, ficleux, Comme cela a été bien prouvé déjà par ceux qui
est une absurdité dans un pays libre; les coalitions sont protégées, la ont érit ar le% gouvernements progressifs, sur léconomie
politique nationale est en danger, et il y a un autre danger à craindre
dans ces immenses monopoles ; ils menacent même notre liberté poli-
tique. est Péesaire que les amis de lapolîtiqe nationale exposent

ces incidents fâcheux, afin que notre peuple ne perdepas les
J'attire particulièrement l'attention des honorables rnoem- avantages que cette politique leur a procurés. Je maintiens

bres de la droite sur ce qui suit. que nous ne serions pas mieu% si, en supprimant la protec'
Le Star ajoute: tion,,nous nous exposions ai danger uoffriraient des cm.
Ces coalitions sont en état de souscrire libéralement au fonds des binaisons plus puissantes encore, et dont nous ne pourriona

élections en puisant sur leurs grands profits, et cela en échange de la nous défaire, tandis que nous n'avons, aujourd'hui, qu'à nous
protection que leur confère la loi. occuper de combinaisons dont nous pouvons nous débar-

Et il ne s'agit pas, dans ce qui précède, des Etatr.-Unis, rasser. Que disait-on dans un rapportprésenté à la Chambre
mais du Canada. des Communes d'Angleterre ? Les classes ouvrières ignorent

Le Star ajoute encore souvent jusqu'à quel point elles sont endettées envers.1e
Dans l'intérêt de la moralité politique aussi bien que dans l'intére, du capitallates qui les emploient, et les irnenses-pertes que

consommateur canadien, les coalitions doivent disparaitre. leurs patrons subissent volontairement pour détruire la on-
Or, M. l'Orateur, je n'ai aucun doute que l'auteur de la vurroncu étrangère et conserver le toutô!e des marché

présente motion ne désire pas empêcher une enquête sérieuse éta n de es d atons qu pour cotnuer
sur les coalitions, oui existent, nous dit-on, parmi les m anu- le n p at i t
facturiers, et j'ose~cbroire que l'honorable monsieur accep- lte etel ocrec térsr~[ec.Csgad
tera un amendement que je propose à sa résolution, afin que piali snl arM à emplOr COntre les capitalistes
les coalitions manufacturières soient aussil'objet de l'enquête Iaux de ' r t u ac s -nai t
demandée. Je crois aussi que l'auteur de la résolution lord Brougbain qu'il incombe d ruiner e indusries
atteindrait mieux son but et se conformerait davantage au i
désir de la Chambre, s'il ajoutait à Ba motion une di-posi- de telle% influences que nos iniustries naissantes seraient
tion obligeant le comité, après son enquête, de suggérer à la exposées, et ces industries seraient vite ruinées si lon
Chambre les changements que devrait subir la loi dans l'in. suppriait la protection. l y a d'autres moyens de reé-
térèt publie, si, toutelois, de tels changemontesout jugés par dier aux abus dont on se plaint, et qui sont d'une bien faible
lui nécessaires. Je anis sûr qu'il ne demande pas la nomi- importance, Comparés aux avantagea produits par la politi-
nation du présent comité pour que ce dernier soit simple- que nationale-que celui de détruire la politique nationale
ment chargé d'une enquête, sans avoir l'autorisation de cette elle même. Bien qu'alarmé parfois par dca rapports exagérés,
Chambre de faire des recommandations pratiques. 1hans le peuple n'estpas opposé à ta politique nationale. Ce qu'il
les Etats-Unis, de tels omités existent, et je suis sûr que exige,.c'est qu'il y ait une loi pour remédier aux abus par-
l'auteur de la motion ne voudrait pas que le présent comité tout oà ils existent. Des écrivains modernes ont constaté
eût pour mission de signaler seulement les abus; mais il que -es civilisations les plus avancés sont sujttc8 aux abus
doit vouloir aussi que ce comité suggère le remède à ces dont on se plaint ici, et que nous devons par la législation
abus. Je suis convaincu, moi même, que le seul remède à prévenir la formation de combinaisons et de conspirations
appliquer aux, coalitions protég6es par un tarif élevé, est la contre la liberté de l'industriel.
réduction de ce tarif. Mais il y a peut-être aussi des coin. nquête que nous n d f our
binaisons qui ne sont pas affectées par le tarif, et qui o es ntér d
auraient besoin d'autres remèdes. Je n'ai aucun doute que r c s
toute la Chambre serait heureuse de connattre ces remèdes. omintio d mité sé. e sui certa u en
En conséquence, afin de soumettre aussi les coalitions de résutera du bien e suis certain que l résu a
manufacturiers à une enquête, je propose - rations du comité sera de mettre li aux abue dont on se

Que la dite résolution soit amendée en ajoutant, après le mot li vente l
dans la troisiime ligue, les mots I on de la fabrication et de la vente." que l'on a débité de grandes exagérations et de faussesrepréteutaiusur e sujet.

M. GUILLET: Ayant vu la présente résolution avant je ne croid pas que les abus dont on seplaint soient aussi
qu'elle fût proposée, je suis sûr, après l'entretien que j'ai eu graves qu'on le représente; mais le comité examinera les
avec l'auteur, que ce dernier voudrait que renquète se fit faiti et il remédiera aux obus qu'il découvrira. 11 a-u des
sur toutes les coalitions, qu'elleb se composent de mnufac- "rings," ou coalitions, même sous le.régime du libeidehau-
turiers ou d'autres industriels. Je ne crois donc pas qu'il go, dans cette période que l'on appelle, à titre de comparai-
s'objectera à l'amendement. Ilhonorable monsieur qui son, la période du libre échange du Canada. Il y a su des
a parlé hier soir, a su ne pas tomber dans cette efferves !' rings" sur l'huile de charbon, il y en a eu d'autres pour
cence de bile que provoque ordinairementparmi les membres la vente du sel, et il y en a ci encore dautres sousl'dmi-
de la gauchi, la discussion de la politique nationale. Mais nietration-des chefede la gauche. Il suit delà que lèaabus
nous ne devons pas nous plaindre de ce que ces honorables dont on se plaint ne peuvent être attribués au tarif protc-
membres soient si mal disposés à l'égard de La politique tour. Dans cette période de libre-échange, il s'est formé des
nationale. Un jeune gars dit un jour à sa maman : " Mère, coalitions qui ont élevé le prix* des articles de première
je désire que vous empêchiez ma petite Sor de pleurer nécessité, et cependant le gouvernement, qui existait alors,
chaque fois que je la frappe avec un btton." Or, il serait ne lesa pas supprimées. Je noccuperai pasdavantagele
aussi déraisonnable de nous plaindre de ces honorables temps de là Chambre en appQyant la présente résolution.
messieurs s'ils se montrent indigÀés chaque fois qW'ils Ce serait préjuger la cause anattaquat ce coalitions avant


